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Amendement n° 1

 Dans l’article 2 du projet de décret, le point 3° est 
remplacé par ce qui suit :

« 3° unité de bâtiment: une section, un étage, ou un 
appartement dans un bâtiment qui est conçu ou modifié 
pour être utilisé séparément; ».

JUSTIFICATION

La définition proposée dans le projet de décret n’est pas 
explicite. Il est proposé de la remplacer par la définition 
inscrite dans le directive 2010/31/UE en son article 2, 8).

Amendement n° 2

Dans l’article 2, le point 9° est remplacé par ce qui 
suit :

« 9° rénovation importante: travaux de rénovation 
dont le coût total concernant l’enveloppe ou les sys-
tèmes techniques du bâtiment est supérieur à 25 % de la 
valeur du bâtiment, à l’exclusion de la valeur du terrain 
sur lequel il se trouve; ».

JUSTIFICATION

Le projet de décret a choisi l’une des deux options 
laissées au libre choix des États membres au sein de la 
directive 2010/31/UE, à savoir le critère de 25 % de la 
surface de l’enveloppe du bâtiment faisant l’objet d’une 
rénovation.

Le présent amendement propose d’opter plutôt pour 
la première hypothèse inscrite dans la directive, à savoir 
le critère de la valeur économique de la rénovation situé 
à 25 % de la valeur du bâtiment. Dans une optique où 
le rapport « coût-efficacité» est un des leitmotivs de la 
directive PEB-Recast, il semble plus opportun d’opter 
pour un critère basé sur le coût d’une rénovation pour 
préciser s’il s’agit d’une rénovation importante.

Amendement n° 3

Dans l’article 2, le point 14° est remplacé par ce qui 
suit :

« 14° enveloppe du bâtiment : les éléments intégrés 
d’un bâtiment qui séparent son intérieur de son environ-
nement extérieur; ».

JUSTIFICATION

La définition proposée dans le projet de décret est 
peu précise. Le présent amendement propose d’utiliser 
la définition inscrite dans la directive 2010/31/UE en 
son article 2, 7).

Amendement n° 4

Dans l’article 2, le point 19° est remplacé par ce 
qui suit : 

« 19° cogénération : la production simultanée en un 
seul processus d’énergie thermique et électrique et/ou 
mécanique; ».

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu de s’écarter du prescrit de la directive 
(article 2, 13). Le projet de décret va inutilement plus 
loin que la directive en précisant qu’il doit s’agir d’une 
cogénération « à haut rendement ».

Amendement n° 5

L’article 2 est complété par le 22° rédigé comme suit  :

« 22° certificat de performance énergétique (certificat 
PEB) : un certificat reconnu par la Wallonie qui indique 
la performance énergétique d’un bâtiment ou d’une 
unité de bâtiment calculée selon une méthode adoptée 
conformément à l’article 3; ». 

JUSTIFICATION

Le projet de décret ne définit pas le concept de  
« certificat PEB » alors qu’ il s’agit d’un des outils fon-
damentaux inscrit dans le dispositif. Comme le pro-
pose la directive 2010/32/UE, il est proposé de définir 
ce concept en empruntant la définition utilisée dans la 
directive (article 2, 12).

Amendement n° 6

L’article 2 est complété par le 23° rédigé comme 
suit :

« 23° systèmes de chauffage urbains ou systèmes 
de refroidissement urbains: la distribution d’énergie 
thermique sous la forme de vapeur, d’eau chaude 
ou de fluides réfrigérants, à partir d’une installation 
centrale de production et à travers un réseau vers 



plusieurs bâtiments ou sites, pour le chauffage ou le 
refroidissement de locaux ou pour le chauffage ou le 
refroidissement industriel; ».

JUSTIFICATION

L’article 15 du projet de décret utilise le terme  
« système de chauffage ou de refroidissement 
urbain  » sans toutefois le définir. Il est proposé d’ins-
crire sa définition en empruntant celle utilisée au sein 
de la directive 2010/31/UE en son article 2,19).

Amendement n° 7

Dans l’article 4, §1er, le 3° est supprimé.

JUSTIFICATION

Les « unités destinées à l’enseignement» sont propo-
sées comme une classification spécifique dans le cadre 
de l’établissement d’une méthode de calcul de la PEB. 
Or, les termes « unités de bureaux et de services » ins-
crits au point 2° englobent déjà les bâtiments destinés 
à l’enseignement. Le présent amendement vise à éviter 
une multiplication de catégories de bâtiments; multipli-
cation synonyme de complexité administrative.

Amendement n° 8

Dans l’article 4, §2, les mots « peut distinguer » sont 
remplacés par le mot « distingue ».

JUSTIFICATION

La faculté laissée au Gouvernement dans l’habilita-
tion décrétale peut être synonyme de manque de préci-
sion pour certains types de bâtiments spécifiques, dans 
l’hypothèse où le Gouvernement ne prendrait pas les 
dispositions réglementaires en vue de réaliser des dis-
tinctions.

Amendement n° 9

Dans l’article 5, les mots « au moins » sont supprimés.

JUSTIFICATION

L’habilitation donnée au Gouvernement par les termes 
« au moins » est trop large. Les critères inscrits dans 
l’annexe 1 du projet de décret sont suffisamment précis 
que pour en ajouter d’autres à la seule discrétion du 
Gouvernement.

Si besoin, dans le cadre de l’évaluation quinquennale 
inscrite dans le projet de décret, une révision des critères 
pourra être effectuée et inscrite dans l’annexe 1.

Amendement n° 10

Dans l’article 6, le 3° est supprimé.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu de légiférer en matière de « rénovation 
simple ».

Par ailleurs, aucune définition, ni seuil minimal en 
termes de travaux n’est défini dans le présent projet de 
décret sur le concept de « rénovation simple ».

Amendement n° 11

Dans l’article 7, §2, le deuxième et le quatrième ali-
néas sont supprimés.

JUSTIFICATION

L’habilitation donnée au Gouvernement pour changer 
les conditions pour autoriser le recours à une méthode 
alternative de calcul de la PEB est beaucoup trop large. 
Les termes du décret sont suffisamment larges que pour 
être modifiés par le Gouvernement.

L’évaluation quinquennale prévue dans le projet de 
décret permettra vérifier si les termes du décret doivent 
être revus à la lumière de l’expérience de terrain en la 
matière.

Amendement n° 12

L’article 8 est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :

« Le rapport est rendu public et est transmis au Parle-
ment dans le mois suivant ses conclusions. ».

JUSTIFICATION

La publicité du rapport d’évaluation quinquennale 
doit être organisée par le présent décret.

Amendement n° 13

Dans l’article 9, le 3° est supprimé.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu de légiférer en matière de « rénovation 
simple ».

Par ailleurs, aucune définition, ni seuil minimal en 
termes de travaux n’est défini dans le présent projet de 
décret sur le concept de « rénovation simple ».
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Amendement n° 14

L’article 10 est complété par le 7° rédigé comme suit :

« 7° aux bâtiments insalubres au sens du Code wallon 
du Logement ainsi qu’aux bâtiments destinés à être 
démolis. »

JUSTIFICATION

Il est logique de ne pas soumettre les bâtiments insa-
lubres ou destinés à être démolis aux normes PEB.

Amendement n° 15

Dans l’article 10, dernier alinéa, les mots « peut défi-
nir  » sont remplacés par le mot « définit ».

JUSTIFICATION

En vue d’une parfaite sécurité et prévisibilité juri-
dique, le Gouvernement doit impérativement définir les 
modalités d’application des exceptions inscrites à l’ar-
ticle 10 du projet de décret.

Amendement n° 16

Dans l’article 11, §3, le 3° est à supprimé.

JUSTIFICATION

La différenciation des bâtiments en fonction de leur 
implantation « deux façades », « trois façades » ou  
« quatre façades » relève de l’idéologie.

En effet, un bâtiment quatre façades peut obtenir une 
PEB bien plus efficace qu’un bâtiment deux façades. 
Cela relève de l’historique, de la conception et de l’ar-
chitecture du bâtiment.

Amendement n° 17

Dans l’article 12 §1er, alinéas 2 et 3, les termes « de 
rénovation simple » sont supprimés.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu de légiférer en matière de « rénovation 
simple ».

Par ailleurs, aucune définition, ni seuil minimal en 
termes de travaux n’est défini dans le présent projet de 
décret sur le concept de « rénovation simple ».

Amendement n° 18

À l’article 12 §2, le deuxième alinéa est à supprimer.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu d’habiliter le Gouvernement à ajouter 
d’autres hypothèses que celles inscrites dans le décret.

Amendement n° 19

L’article 13 est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :

« Le rapport est rendu public et est transmis au Parle-
ment dans le mois suivant ses conclusions. ».

JUSTIFICATION

La publicité du rapport d’évaluation quinquennale 
doit être organisée par le présent décret.

Amendement n° 20

L’article 14 est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :

« Le Gouvernement organise la publicité des statis-
tiques issues de la base de données. ».

JUSTIFICATION

De manière périodique, il est d’intérêt pour le Parle-
ment d’obtenir des statistiques relatives à la base de don-
nées organisée par l’article 14.

Amendement n° 21

Dans l’article 15, §1er, 2°, les mots « à haut rende-
ment  » sont supprimés.

JUSTIFICATION

La directive 2010/31/UE utilise la notion de « cogé-
nération » sans stipuler qu’il doit s’agir d’une unité à  
« haut rendement ». Le présent amendement vise à s’ali-
gner sur le prescrit de la directive européenne.

Amendement n° 22

Dans l’article 15, §2, dernier alinéa, les mots « peut 
compléter le contenu de l’étude de faisabilité technique, 
environnementale et économique et déterminer » sont 
remplacés par le mot « détermine ».

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu d’habiliter le Gouvernement à com-
pléter le contenu minimal de l’étude de faisabilité. Le 
décret est suffisamment précis.

Par ailleurs, le Gouvernement doit déterminer la 
forme et le contenu de ladite étude.

Amendement n° 23

L’article 16 est remplacé par ce qui suit :

« Art. 16. La déclaration PEB initiale contient un des-
criptif des mesures projetées démontrant la conformité 
du projet avec la législation et la réglementation PEB 
en vigueur.
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Le Gouvernement détermine sa forme et ses modalités 
d’application. ».

JUSTIFICATION

Il y a lieu de simplifier le modèle de « déclaration 
PEB initiale» à sa plus simple expression en y inscri-
vant la façon dont les travaux vont prendre en compte 
les normes PEB et les atteindre.

Amendement n° 24

L’article 17 est remplacé par ce qui suit :

« Art. 17. La déclaration PEB provisoire contient :

1° �un descriptif de l’état du bâtiment et des mesures 
mises en oeuvre afin de respecter les normes PEB;

2° un descriptif des travaux restant à accomplir;

3° �une estimation du résultat attendu du calcul de la PEB.

Le Gouvernement détermine sa forme et ses modalités 
d’application. ».

JUSTIFICATION

Il Y a lieu de simplifier le modèle de « déclaration 
PEB provisoire» à sa plus simple expression en y inscri-
vant les trois points principaux d’un chantier se termi-
nant provisoirement.

Amendement n° 25

L’article 18 est remplacé par ce qui suit :

« Art 18.  La déclaration PEB finale contient :

1° �un descriptif des mesures réalisées démontrant la 
conformité du projet avec la législation et la régle-
mentation PEB en vigueur;

2° le résultat du calcul de le PEB.

Le Gouvernement détermine sa forme et ses modalités 
d’application. ».

JUSTIFICATION

Il y a lieu de simplifier le modèle de « déclaration PEB 
finale » à sa plus simple expression en y inscrivant les 
deux mesures principales: comment la norme PEB a été 
respectée et le résultat final.

Amendement n° 26

Dans l’article 19, §2, alinéa 2, les mots « et au Collège 
communal » sont insérés entre les mots « notifie au Gou-
vernement » et les mots « la cession du permis ».

JUSTIFICATION

En vertu des règles du CWATUPE, un permis est 
délivré dans une grande majorité des cas par le Collège 
communal. Il y a dès lors lieu de prévoir une notifica-
tion également auprès des autorités communales lors de 

la cession du permis. Il s’agit d’une revendication de 
l’UVCW dans son avis sur le présent projet de décret.

Amendement n° 27

Dans l’article 20, §2, 4°, les mots « et au Collège 
communal » sont insérés entre les mots « les adresse 
au Gouvernement » et les mots « dans les formes 
requises ».

JUSTIFICATION

Il y a lieu de prévenir les autorités communales égale-
ment dans le cadre des procédures PEB. Il s’agit d’une 
des revendications de l’UVCW dans le cadre de son avis 
relatif au présent projet de décret.

Amendement n° 28

Dans l’article 20, §4, dernier alinéa, le mot « cinq » est 
remplacé par le mot « dix ».

JUSTIFICATION

Il y a lieu d’aligner le délai de conservation des docu-
ments sur le délai de la garantie décennale en matière 
de travaux du bâtiment. Cela répond à une observation 
du Conseil d’État relative au délai de prescription en 
matière de responsabilité civile contractuelle qui est de 
dix ans en vertu de l’article 2262bis du Code civil.

Amendement n° 29

Dans l’article 21, §2, les mots « et au Collège com-
munal » sont insérés entre les mots « il adresse l’étude 
au Gouvernement » et les mots « dans les formes 
requises  ».

JUSTIFICATION

Il y a lieu de notifier également l’étude au Collège 
communal. Il s’agit d’une revendication de l’UVCW 
dans le cadre de son avis relatif au présent décret.

Amendement n° 30

Dans l’article 24, alinéa 1er, les mots « et au Collège 
communal » sont insérés entre les mots « adressée au 
Gouvernement » et les mots « dans les douze mois ».

Dans l’article 24, alinéa 2, les mots « et au Collège 
communal » sont insérés entre les mots « au Gouverne-
ment » et les mots « , la déclaration PEB finale ».

JUSTIFICATION

Il lieu de notifier également au Collège communal 
la déclaration PEB finale. Il s’agit d’une revendica-
tion inscrite dans l’avis de l’UVCW relatif au présent 
décret.
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Amendement n° 31

Dans l’article 24, les mots « de l’occupation du bâti-
ment ou » sont supprimés.

JUSTIFICATION

Il y a lieu de s’aligner sur l’article 26 en projet. La 
déclaration finale doit être transmise dans les douze 
mois de la fin des travaux et en tout cas au terme du délai 
de validité du permis. L’hypothèse de l’occupation d’un 
bâtiment est peu précise, il y a lieu de l’ éviter.

Amendement n° 32

Dans l’article 26, alinéa 1er, les mots  « et au Collège 
communal » sont insérés entre les mots « adressée au 
Gouvernement » et les mots « dans les douze mois ».

Dans l’article 26, alinéa 2, les mots « et au Collège 
communal » sont insérés entre les mots « au Gouverne-
ment » et les mots « , la déclaration PEB finale ».

JUSTIFICATION

Il y a lieu de notifier également au Collège communal 
la déclaration PEB finale. Il s’agit d’une revendication 
inscrite dans l’avis de l’UVCW relatif au présent décret.

Amendement n° 33

Dans l’article 27, les mots « des travaux de rénovation 
simple ou » sont supprimés.

JUSTIFICATION

Les travaux de rénovation simple ne doivent pas être 
soumis au présent décret.

Amendement n° 34

Dans l’article 28, §1er, les mots « peut préciser » sont 
remplacés par le mot « précise ».

JUSTIFICATION

Le Gouvernement doit saisir l’habilitation donnée par 
le présent décret en vue de préciser les délais dans les-
quels la déclaration PEB provisoire est établie.

Amendement n° 35

Dans l’article 28, §2, 3°, les mots « et au Collège 
communal » sont insérés entre les mots « au Gouverne-
ment  » et les mots « le transfert de la qualité de décla-
rant PEB  ».

JUSTIFICATION

Il y a lieu également de notifier le transfert de décla-
rant PEB aux autorités communales.

Amendement n° 36

Dans l’article 29, les mots « ou simple » sont suppri-
més.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu de soumettre les travaux de rénovation 
simple au présent décret.

Amendement n° 37

Dans l’article 29, les mots « peut déterminer » sont 
remplacés par le mot « détermine ».

JUSTIFICATION

Le Gouvernement doit préciser absolument la procé-
dure en cas de travaux non soumis à permis.

Amendement n° 38

Dans l’article 30, §1er, l’alinéa 2 est supprimé.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu de mettre en place des exigences 
particulières en matière de logement social. Ce type de 
logement ne diffère pas des autres logements. La certifi-
cation pour les logements sociaux doit également être de 
mise. Une telle dérogation ne se justifie pas.

Amendement n° 39

Dans l’article 31, le paragraphe 2 est supprimé.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu d’ habiliter le Gouvernement à étendre 
le champ d’application de l’article 31.

Amendement n° 40

Dans l’article 31, §3, dernier alinéa, les mots « peut 
également déterminer » sont remplacés par les mots  
« détermine également ».

JUSTIFICATION

Le Gouvernement doit déterminer la forme et les 
modalités d’application des rapports partiels de données 
relatives à des éléments communs.

Amendement n° 41

Dans l’article 32, un alinéa rédigé comme suit est 
inséré entre les alinéas 2 et 3 :

« La base de données visée au présent article est com-
mune à celles précisées à l’article 14 du présent décret. ».
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JUSTIFICATION

Il y a lieu d’éviter un dédoublement des bases de don-
nées. Il seule base de données « PEB » est suffisante.

Amendement n° 42

L’article 32, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :

« Le Gouvernement organise la publicité des statis-
tiques issues de la base de données. ».

JUSTIFICATION

De manière périodique, il est d’intérêt pour le Parle-
ment d’obtenir des statistiques relatives à la base de don-
nées organisée par l’article 32.

Amendement n° 43

Dans l’article 34, §1er, deuxième alinéa, les 
mots « peut déterminer» sont remplacés par le mot  
« détermine ».

JUSTIFICATION

Les cas et les modalités liés à la mise en vente invo-
lontaire doivent être précisés par le Gouvernement.

Amendement n° 44

Dans l’article 34, §2, alinéa 2, les mots « peut préciser 
» sont remplacés par le mot « précise ».

JUSTIFICATION

Le Gouvernement doit préciser les modalités d’appli-
cation des hypothèses d’exception liées à la démolition.

Amendement n° 45

Dans l’article 34, §4, dernier alinéa, les mots « peut 
préciser » sont remplacés par le mot « précise ».

JUSTIFICATION

Il y a lieu d’organiser précisément les modalités d’ap-
plication de communication du certificat PEB dans les 
actes commerciaux et conventions de vente.

Amendement n° 46

L’article 36 est remplacé par ce qui suit :

« Par dérogation aux articles 34 et 35, un certificat 
PEB n’est pas requis pour les unités et constructions 
reprises à l’article 10.

Le Gouvernement définit les modalités d’application 
du présent article. ».

JUSTIFICATION

Afin d’assurer une simplification et une meilleure 
lisibilité de la règle, il y a lieu d’établir les mêmes 
exceptions que celles inscrites au sein de l’article 10 du 
présent décret. La fédération des notaires a pointé égale-
ment cette difficulté dans le cadre de son avis relatif au 
présent projet de décret.

Amendement n° 47

Dans l’article 38, second alinéa, le mot « trois » est 
remplacé par le mot « dix ».

JUSTIFICATION

Il y a lieu de s’aligner sur la durée de la garantie 
décennale d’application dans les travaux de bâtiment. 
Ceci a été soulevé par le Conseil d’État.

Amendement n° 48

Dans l’article 40, le paragraphe 2 est supprimé.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu d’habiliter le Gouvernement à déter-
miner d’autres conditions pour l’agrément des res-
ponsables PEB. Les termes de l’article 40, §1er, sont 
suffisamment précis.

Amendement n° 49

À l’article 41, §ler, alinéa 2°, supprimer les mots « ou 
ses collaborateurs ».

JUSTIFICATION

La notion de « collaborateur » est imprécise juridique-
ment. Ce point fut relevé par le Conseil d’État.

Amendement n° 50

Dans l’article 41, le paragraphe 2 est supprimé.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu d’habiliter le Gouvernement à déter-
miner d’autres conditions pour l’agrément des auteurs 
d’étude. Les termes de l’article 41, §1er, sont suffisam-
ment précis.

Amendement n° 51

Dans l’article 42, §ler, alinéa 2, les mots « ou ses colla-
borateurs » sont supprimés.

JUSTIFICATION

La notion de « collaborateur » est imprécise juridique-
ment. Ce point fut relevé par le Conseil d’État.
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Amendement n° 52

Dans l’article 42, le paragraphe est supprimé.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu d’habiliter le Gouvernement à déter-
miner d’autres conditions pour l’agrément des certifica-
teurs. Les termes de l’article 42, §1er, sont suffisamment 
précis.

Amendement n° 53

Dans l’article 43, §2, le point 3° est supprimé.

JUSTIFICATION

Comme le relève le Conseil d’État, l’accusé de 
réception ne constitue pas une décision. Il n’y a dès 
lors pas lieu d’inscrire dans l’accusé de réception les 
voies de recours. C’est prématuré et source probable 
d’erreurs.

Amendement n° 54

Dans l’article 43, § 2, alinéa 2, le mot « quarante » est 
remplacé par le mot « trente ».

JUSTIFICATION

Le délai d’un mois ou de trente jours est plus rai-
sonnable en matière de gouvernance et d’efficience 
publique.

Amendement n° 55

Dans l’article 43, §2, un alinéa rédigé comme suit est 
inséré entre les alinéas 3 et 4 :

« À défaut d’une notification de la décision dans le 
délai imparti, l’agrément est octroyé au demandeur. ».

JUSTIFICATION

Si le Gouvernement wallon ne respecte pas le délai 
imparti, il y a lieu de prévoir une décision tacite positive 
dans le chef du demandeur.

Amendement n° 56

Dans l’article 43, le paragraphe 3 est supprimé.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu de mettre en place des droits de dos-
siers tels que proposés.

Amendement n° 57

Dans l’article 44, l’alinéa est complété par les mots :

« ou, en cas d’octroi tacite, dans un délai de trente 
jours à dater de l’envoi de l’accusé de réception visé à 
l’article 43, §2. ».

JUSTIFICATION

Si le Gouvernement wallon ne respecte pas le délai 
imparti pour l’octroi de l’agrément, il y a lieu de prévoir 
une décision tacite positive dans le chef du demandeur.

Amendement n° 58

Dans l’article 46, §2, le dernier alinéa est supprimé.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieur d’habiliter le Gouvernement à impo-
ser d’autres conditions supplémentaires pour l’agrément 
des centres de formation. Le présent décret est suffisam-
ment précis.

Amendement n° 59

Dans l’article 47, §2, le 3° est supprimé.

JUSTIFICATION

Comme le relève le Conseil d’État, l’accusé de récep-
tion ne constitue pas une décision. Il n’y a dès lors pas 
lieu d’inscrire dans l’accusé de réception les voies de 
recours. C’est prématuré et source probable d’erreurs.

Amendement n° 60

Dans l’article 47, §2, alinéa 2, le mot « quarante » est 
remplacé par le mot « trente ».

JUSTIFICATION

Le délai d’un mois ou de trente jours est plus raison-
nable en matière de gouvernance et d’efficience publique.

Amendement n° 61

Dans l’article 47, §2, un alinéa rédigé comme suit est 
inséré entre les alinéas 2 et 3 :

« À défaut d’une notification de la décision dans le 
délai imparti, l’agrément est octroyé au demandeur. ».

JUSTIFICATION

Si le Gouvernement wallon ne respecte pas le délai 
imparti, il y a lieu de prévoir une décision tacite positive 
dans le chef du demandeur.
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Amendement n° 62

Dans l’article 47, le paragraphe 3 est supprimé.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu de mettre en place des droits de dos-
siers tels que proposés.

Amendement n° 63

Dans l’article 48, l’alinéa est complété par les mots :

« ou, en cas d’octroi tacite, dans un délai de trente 
jours à dater de l’envoi de l’accusé de réception visé à 
l’article 43, §2. ».

JUSTIFICATION

Si le Gouvernement wallon ne respecte pas le délai 
imparti pour l’octroi de l’agrément, il y a lieu de prévoir 
une décision tacite positive dans le chef du demandeur.

Amendement n° 64

Dans  l’article 52, les mots « un pourcentage statisti-
quement significatif » sont remplacés par les mots « dix 
pourcent ».

JUSTIFICATION

Les termes « un pourcentage statistiquement significa-
tif » sont trop imprécis. Il y a lieu de préciser le taux de 
contrôle des dossiers de l’année écoulée.

Le taux de 10 % paraît être raisonnable tant quant à la 
charge administrative que cela représente que quant à la 
dissuasion de fraude que cela engendre.

Amendement n° 65

Dans l’article 56, alinéa 4, le mot « quarante » est rem-
placé par le mot « trente ».

JUSTIFICATION

Le délai d’un mois ou de trente jours est plus rai-
sonnable en matière de gouvernance et d’efficience 
publique.

Amendement n° 66

Dans l’article 58, alinéa 4, le mot « quarante » est rem-
placé par le mot « trente ».

JUSTIFICATION

Le délai d’un mois ou de trente jours est plus rai-
sonnable en matière de gouvernance et d’efficience 
publique.

Amendement n° 67

L’article 61, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :

« Les fonctionnaires ou agents sont soumis au secret 
professionnel. ».

JUSTIFICATION

En l’absence de désignation d’un juge d’instruction, il 
y a lieu de prévoir la tenue du secret professionnel pour 
les fonctionnaires ou agents constatateurs, Cela confor-
mément à l’article 458 du Code pénal.

Amendement n° 68

Dans l’article 64, alinéa 2, les termes « dont celle-ci 
assume sans aide régionale la charge de la rémunération 
» sont supprimés.

JUSTIFICATION

Il n’y a pas lieu de soumettre à condition le versement 
de l’amende administrative pour les infractions consta-
tées par des agents communaux. Dans un tel cas, la com-
mune doit dans tous les cas être le bénéficiaire quel que 
soit le caractère subventionné ou non de la rémunération 
de l’agent constatateur. Il s’agit d’une revendication de 
l’UVCW émis dans le cadre de son avis relatif au pré-
sent projet de décret.

Amendement n° 69

Dans l’article 67, les mots « à l’initiative de la com-
mune concernée » sont insérés entre les mots « sont 
abrogés » et les mots « sauf pour les bâtiments ».

JUSTIFICATION

Le plan communal d’aménagement et le règlement 
communal d’urbanisme sont des outils communaux. 
En vertu de l’autonomie communale et du principe de 
subsidiarité, il revient dès lors à la commune d’abroger 
de son propre chef toute disposition qu’elle estimerait 
désuète ou contraire à la PEB.

Amendement n° 70

Dans l’article 68, les mots « et les articles 530 à 
668  » sont insérés entre les mots « Les articles 237/1 à 
237/39  » et les mots « du Code wallon de l’Aménage-
ment du territoire ».

JUSTIFICATION

Il y a lieu d’abroger l’ensemble des anciennes dispo-
sitions relatives à la PEB inscrites dans le CWATUPE 
actuel.
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Amendement n° 71

L’article 72 est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :

« Le Gouvernement codifie le décret et les arrêtés 
d’application dans le « Code wallon de la Performance 
énergétique des bâtiments ». ».

JUSTIFICATION

Le présent décret est la base décréta le à de nom-
breuses dispositions à caractère réglementaire. Pour 
faciliter la lisibilité des normes PEB applicable en Wal-
lonie, le Gouvernement est habilité à codifier celles-ci.

Amendement n° 72

Dans l’article 73, les mots « à la date fixée par le Gou-
vernement » sont remplacés par les mots « le 1er juillet 
2014. ».

JUSTIFICATION

Le présent décret habilite à de nombreuses reprises 
le Gouvernement en vue de mettre en place les disposi-
tions d’application et de mise en oeuvre du décret. Néan-
moins, en vue d’accroître la prévisibilité de la norme, il 
y a lieu d’arrêter une date dès à présent dans le décret 
en vue de son entrée en vigueur. Raisonnablement, cette 
date est fixée au 1er juillet 2014 ; cela laisse un délai de 
plus de six mois au Gouvernement pour rédiger les arrê-
tés. Entretemps, les règles actuelles issues du décret du 
17 avril 2007 restent bien entendu en vigueur.

Par ailleurs, cet amendement vise à répondre à l’ob-
servation du Conseil d’État sur le sujet.

J.-L. Crucke

F. Reuter
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